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Vie professionnelle, famille, place au contrat
Tel est le thème du 110e congrès des notaires de France, mais pourquoi un tel
choix ?
La vie professionnelle et la famille sont au cœur des préoccupations de chacun
d’entre nous et constituent le défi de toute une vie.
Du plus jeune âge, jusqu’au décès, de la formation initiale à l’exercice d’une
profession, puis à la retraite, la vie de chaque individu est rythmée par le juste
équilibre à réaliser entre la vie personnelle et familiale et l’activité professionnelle,
de leur création jusqu’à leur cessation.
Dans notre société en pleine mutation, une réflexion sur l’association de la vie
professionnelle et la de la famille, mais aussi du rôle primordial du contrat et donc
du notaire, s’imposait.
A chaque étape de la vie, de nouvelles questions se posent :
Comment s’engager dans un projet professionnel et familial ?
Comment favoriser l’expansion professionnelle sans nuire à la famille ?
Comment associer son conjoint, ses enfants au projet d’entreprise ?
Comment s’organiser lorsque l’activité s’exerce au delà des frontières ?
Il convient au professionnel d’apporter les réponses appropriées et d’anticiper.
Deux considérations essentielles et une conclusion ont inspiré ma réflexion : l’évo-
lution sociologique et juridique de la famille, l’inflation de textes relatifs tant à
l’exercice professionnel que la famille, avec, pour corolaire, la nécessité d’une
solution contractuelle adaptée à chacun.
L’évolution sociologique
Traditionnellement, la vie professionnelle était dissociée de la famille. La pre-
mière ne devait en aucun cas empiéter sur la seconde. Aujourd’hui, il n’est pas
concevable d’opposer la vie professionnelle et la famille, ni d’opérer une scission
même s’il existe toujours un « jardin secret » entre les deux. Il s’agit en réalité de
deux mondes complémentaires et interdépendants. Le travail, ses incidences
financières et patrimoniales débordent sur la famille et les frontières s’estompent.
Les deux mondes s’entrelacent, s’articulent, tentent de s’équilibrer. Ils assurent
mutuellement l’épanouissement l’un de l’autre, mais jouent chacun, autant un rôle
de protection que d’exposition. Les interactions entre les deux favorisent l’har-
monie familiale et l’investissement professionnel, mais aussi le déclin et la chute
de l’un ou de l’autre, parfois même des deux, faute d’anticipation, de réflexion ou
d’organisation.
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L’histoire législative
Tout au long du 19e siècle, l’histoire de la vie du couple est cadencée par la
recherche d’un équilibre entre la protection des intérêts de la femme et l’affermis-
sement du crédit du ménage dans un monde industriel en pleine révolution. L’éga-
lité entre les époux n’est réalisée qu’avec la loi du 13 juillet 1965 sur les régimes
matrimoniaux. Elle est définitivement consacrée avec la loi du 23 décembre 1985
qui met fin au pouvoir unique de gestion de la communauté du mari au profit des
époux. La solidarité du couple est affirmée dans les affaires courantes du ménage,
la protection de la famille et de son logement est assurée.
Que d’évolution depuis !
La famille comme le monde professionnel ont profondément changé dans leur
composition comme dans leur organisation : mariage, divorce, pacs, filiation, inca-
pacités, mandats de protection... autant de réformes, de nouveautés, mais autant
d’interrogations. La famille doit aussi assurer son unité face à une recherche
d’indépendance, un besoin d’autonomie de ses membres mais aussi d’égalité dans
tous les domaines. La notion de « gestion en bon père de famille », disparaît au
profit de celle de « gestion raisonnable ».
L’organisation professionnelle évolue sans cesse et les statuts se succèdent, se
substituent les uns aux autres, se superposent : auto-entrepreneur, SAS, EURL,
déclaration d’insaisissabilité, EIRL, pacte Dutreil...
La prolifération de textes destinés à l’organisation et la sécurisation de la vie
professionnelle et de la famille offre à chaque individu de nombreuses solutions
mais le confronte aussi à des choix. Le législateur ne peut tout prévoir, tout gérer
et il convient aussi de trouver sa voie dans ce foisonnement législatif. En parallèle,
les moyens de communication, les techniques informatiques connaissent une véri-
table révolution. Ils conduisent à proposer, voire imposer des solutions stéréoty-
pées, des actes standard dans lesquels il convient de se fondre sans rechercher si la
solution correspond aux aspirations et aux besoins individuels.
Enfin, la mobilité géographique professionnelle conduit les familles à s’établir au
delà du territoire national.
Un constat s’impose, une organisation personnalisée est indispensable.
Vie professionnelle et famille, place au contrat, la toile de fond est tissée : il me
semblait légitime de proposer aux notaires de France une réflexion sur ce thème
qui nourrit leur quotidien et celui de leurs clients. Il appartient au notaire de
répondre à une question : comment assurer, par le contrat, une parfaite alchimie
entre le projet professionnel et la famille ?
La réponse vous est présentée par une équipe de congrès talentueuse, généreuse,
formidable, un rapporteur général infatigable, qui a rassemblé et transcendé les
énergies. Je tiens à rendre hommage à tous les membres du 110e congrès et leur
adresser mes plus sincères et chaleureux remerciements pour leur engagement sans
faille et leur dévouement.
Je souhaite et forme le vœu que les notaires de France trouvent dans cet ouvrage
les réponses, les solutions aux nombreuses questions de leurs clients, mais aussi,
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des propositions d’avenir qui favoriseront l’activité professionnelle et l’unité de la
famille.
Vie professionnelle et famille, c’est notre contrat !

Bertrand RYSSEN
Président

Notaire à Seclin

Notes :
– Thémis-Gérard Cornu : Les régimes matrimoniaux-PUF. 1re édition 1974.
– Jean Hauser-Danièle Huet Weiller, Traité de droit civil, Fondation et Vie de la

Famille, 2e édition LGDJ.
– « Les effets du travail sur la vie privée » Enquête Technologia / UMC Mars 2012.
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Propos introductif
Vie professionnelle et famille. La presse grand public verrait sous ce sujet la
porosité entre la vie professionnelle et la vie familiale : la messagerie profession-
nelle consultée le soir à la maison, les réseaux sociaux ouverts en permanence sur
l’ordinateur du bureau. L’équipe du congrès pourrait certainement témoigner de
cet empiètement de la vie professionnelle sur la vie privée. Cependant, le juriste lit
la proposition autrement. Il imagine l’incidence d’une activité professionnelle sur le
droit de la famille et réciproquement. Le sous-titre « place au contrat » l’invite à
étudier les espaces de liberté permettant d’organiser harmonieusement les rapports
entre ces deux univers.
La vie professionnelle s’entend de toute activité rémunérée. La situation des sala-
riés est intéressante lorsqu’on évoque le partage des richesses dans le couple ou
l’incidence d’une expatriation. Cependant, les interactions avec le droit de la
famille deviennent passionnantes si on se penche sur le cas de l’entrepreneur. Le
droit de la famille et le droit des affaires ont connu tous deux des transformations
importantes dans les quinze dernières années : d’une part, l’avènement du Pacs, la
réforme du divorce, des successions, de la protection des personnes vulnérables ;
d’autre part, l’auto-entreprise, l’EIRL, la déclaration d’insaisissabilité, la libéralisa-
tion de la SAS, la suppression d’un capital minimum pour les sociétés. La confron-
tation des deux droits offre des combinaisons multiples et nouvelles. Si l’activité ou
la famille se déplace à l’étranger, le champ d’investigation est encore décuplé.
Le sentiment est partagé d’une société devenant de plus en plus égoïste. Nous
avons souhaité prendre le contrepied de cette tendance. Le contrat permet de
renforcer la solidarité entre les membres de la famille, de préserver et de péren-
niser l’entreprise, dans l’ordre interne comme international. Cet angle d’analyse
a été décliné au travers de quatre commissions, marquant une progression de
l’entreprise individuelle vers les sociétés, du couple vers la famille élargie et la
transmission, et terminant par l’ajout d’un élément d’extranéité aux situations
analysées.
La solidarité se vit dans le couple. Les entreprises individuelles sont les plus
nombreuses et souvent exploitées en couple. L’étroitesse des moyens économiques
laisse trop facilement l’un des conjoints sans revenus pendant l’activité. Le divorce
ou la séparation des concubins révèle la mauvaise répartition des richesses profes-
sionnelles et l’imprévision des conséquences financières pour les deux membres du
couple. Emmanuel Clerget et Corinne Dessertenne-Brossard mettent en avant des
solutions contractuelles originales. Ils font apparaître le potentiel des régimes pac-
simoniaux et matrimoniaux, sans hésiter à utiliser le nouveau régime de participa-
tion aux acquêts franco-allemand ou à s’appuyer sur le droit rural ou les droits
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étrangers. Le droit allemand fournit d’ailleurs une source d’inspiration pour une
meilleure anticipation des conséquences financières de la séparation du couple.
La solidarité se manifeste à l’égard des entreprises. La société sanctionne
l’entrepreneur qui échoue, et parfois sa famille. Pourtant, il est normal d’essayer et
de se tromper. La tentative suivante sera peut-être la bonne. Les difficultés profes-
sionnelles peuvent entraîner la ruine de la famille, mais les problèmes familiaux
menacent aussi l’entreprise. Olivier Gazeau, Stéphanie Blin et Christophe Sardot
explorent les moyens de protéger la famille des effets dévastateurs d’une procédure
collective. Ils en profitent pour rappeler la conduite pratique du notaire, notam-
ment lors de la vente des actifs. Ils en dégagent un véritable « droit au rebond ».
Réciproquement, la commission fait le point des conséquences du décès ou de la
vulnérabilité du chef d’entreprise après la réforme des successions et celle des
incapacités, en proposant les moyens d’anticiper ces évènements.
La solidarité se crée entre les générations. L’entreprise d’une certaine taille a
vocation à perdurer. L’exercice en société offre une structure évolutive à même
d’être transmise aux générations suivantes. Cependant, l’existence d’une société
perturbe l’organisation habituelle du patrimoine familial. La facilité de constituer
une société aujourd’hui vient contrarier la répartition des pouvoirs et des richesses
prévue par le régime matrimonial. La société familiale a besoin de règles solides
pour faire face à la fragilité des individus qui la composent et des rapports entre
eux. Etape ultime, la transmission reste une étape délicate. Antoine Bouquemont et
Emmanuel Tater proposent des solutions en utilisant la grande liberté contractuelle
du droit des sociétés. Ils organisent les relations au sein de la société familiale par
des pactes dont ils proposent des formules, et anticipent les risques de vulnérabilité
du dirigeant ou d’un associé. Ils apportent également un regard nouveau sur les
rapports entre la société et le régime de la communauté légale. Les rédacteurs
donnent les astuces pour organiser au mieux la société avant de la transmettre en
s’appuyant sur les dernières techniques de droit civil, notamment les libéralités
transgénérationnelles. Ces techniques de transmission ouvrent droit en parallèle à
un régime fiscal très favorable.
La solidarité s’organise au-delà des frontières. La vie professionnelle déborde
de plus en plus souvent les frontières d’un pays. Les entreprises se déplacent et
avec elles les individus et leur famille. Le droit européen tente d’uniformiser les
règles juridiques et fiscales. Même en Europe, les conventions et les traités demeu-
rent importants. Il s’ensuit une grande complexité. Il faut analyser la situation de
l’entreprise quand elle se développe à l’étranger, mais aussi le droit civil applicable
aux dirigeants ou salariés ayant quitté leurs frontières. Jean Gasté et Xavier Ricard
montrent les nouveaux espaces de liberté du droit international. La désignation
d’une loi est souvent possible dans les contrats professionnels. En revanche, cer-
tains contrats comme la société ou le contrat de travail sont très réglementés et la
quatrième commission réalise une synthèse des solutions. Une analyse du droit
comparé tord le cou à certaines idées reçues sur la fiscalité ou les régimes sociaux.
L’herbe n’est pas forcément plus verte ailleurs. Le rappel des règles d’imposition et
de protection sociale des expatriés éclaire une matière ardue. Actualité oblige, un
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long développement est consacré au règlement successions et à ses incidences
importantes sur la pratique notariale.

****

Comme de coutume, le rapport comporte un sommaire et un index. Cette année,
il comprendra pour la première fois un index interactif dans la version en ligne sur
le site du congrès des notaires. Cette version d’accès libre permet de partager les
travaux du congrès avec les collaborateurs des études et tous les autres profession-
nels du droit.
Après avoir parcouru le rapport, le lecteur devinera certaines des propositions
soumises au vote à Marseille. Avec l’appui du professeur Claude Brenner, rappor-
teur de synthèse, d’une disponibilité sans faille depuis le début des travaux, l’équipe
réserve des surprises aux participants par des propositions innovantes. Gageons de
débats riches et passionnés.

Michaël DADOIT
Rapporteur général

Notaire à Joué-lès-Tours
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